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280 millions
pour endiguer
le chômage
à Bruxelles
n Le droit à la qualification devrait
être inscrit dans la Constitution,
estime Didier Gosuin.

La formation professionnelle bruxelloise
vient de se voir accorder un pactole euro­
péen non négligeable. Un peu plus de

140 millions d’euros distribués par le Fonds
social européen pour une période qui court
jusqu’en 2020. Ce montant est doublé par les
autorités publiques bruxelloises. Que faire
avec cette manne financière? Didier Gosuin
(FDF), ministre en charge de la Formation, et
Olivia P’tito, directrice de Bruxelles­Forma­
tion, forts d’un accord avec la Fédération Wal­
lonie­Bruxelles obtenu le 18 mars, n’ont pas
voulu traîner. Dès demain, trois appels à pro­
jets seront lancés à l’attention des acteurs de la
formation professionnelle dans la capitale.
Leurs cibles mettent en lumière un mal
bruxellois qui participe largement aux 20% de
chômage qui marquent la Région­Capitale à la
culotte. L’objectif est de lancer un millier de
modules d’ici septembre prochain.

Une politique réparatrice
Il s’agit premièrement de développer des

modules de formation axés sur l’innovation,
en termes de secteur d’activités ou de mé­
thode pédagogique. Exemple: la valorisation
des déchets de construction, ou encore
d’autres activités plus classique comme le se­
crétariat médical. Deux millions d’euros se­
ront dépensés pour ces formations destinées
sans critère d’âge. Le second volet de l’appel ne
concerne par contre que les demandeurs
d’emploi de moins de 25 ans. 45% d’entre eux
ne possèdent pas le diplôme de secondaire su­
périeur. Sur 12000 nouveaux inscrits chaque
année chez Actiris, 6000 sont en demande de
formations qualifiantes. Celles­ci seront axées
sur des secteurs porteurs: le commerce, l’Ho­
reca, le tourisme, l’environnement ainsi que
les métiers technologiques. Le troisième et
dernier volet de l’appel, l’accès au diplôme
d’enseignement secondaire supérieur, en par­
tenariat avec le secteur de la promotion so­
ciale.

D’autres champs de compétences seront na­
turellement explorés pour augmenter la po­
pulation de demandeurs d’emploi passant par
Bruxelles Formation qui forme 7 à 8000 per­
sonnes chaque année. “Il s’agit d’une politique
réparatrice, précise Didier Gosuin. Il faudrait
naturellement travailler en amont, au niveau de
l’enseignement. Dans un monde idéal, Bruxelles­
Formation ne devrait avoir qu’un minimum à
faire. Mais nous voulons des résultats, qu’on ar­
rive enfin avec des trends positifs, qu’on cesse de
dire que le chômage augmente, que le taux d’em­
ploi diminue, etc. Nous avons 110000 deman­
deurs d’emploi à Bruxelles, mais j’ai été frappé de
voir que 70000 demandeurs retrouvent du tra­
vail chaque année. Pourmoi, le droit à la qualifi­
cation devrait être un droit fondamental inscrit
dans la Constitution.”

M. Co.

“L’Ares est une co cotte­
minute qui va ex ploser”
n La charge, en interne, est virulente
contre la structure faîtière
de l’enseignement supérieur.

C réée en janvier 2014 pour mettre en
œuvre le décret paysage du ministre
Marcourt, l’Ares (Académie de recherche

d’enseignement supérieur) est une superstruc­
ture qui regroupe des représentants de l’ensei­
gnement supérieur en Belgique
francophone. L’Ares est compo­
sée d’un bureau exécutif, d’un
conseil d’administration, de
quatorze commissions et de
trois chambres thématiques
(universités, hautes écoles/pro­
motion sociale et écoles d’art).
Elle compte pas moins de
300 membres. Ces recteurs, syn­
dicalistes, représentants des or­
ganisations estudiantines, direc­
teurs­présidents de hautes éco­
les, d’établissements de promotion sociale ou
d’écoles supérieures des Arts doivent rendre
des avis au gouvernement sur tout ce qui con­
cerne l’enseignement supérieur.

C’est la première fois que tous ces acteurs
sont réunis dans une même organisation et, de
l’avis général de ses membres, l’idée est excel­
lente. Mais la vie n’est pas un long fleuve tran­
quille à l’Ares. En interne, les critiques pleu­

vent. Des administrateurs (dont certains veu­
lent garder l’anonymat) tirent à vue sur le
fonctionnement de cette coupole.

Une usine à gaz
“L’Ares est une usine à gaz où l’on fait des réu­

nions à n’en plus finir sur tout et n’importe quoi”,
confie un représentant du monde universitaire.
“Il faut beaucoup de réunions pour changer qua­
tre lignes de texte”, assure Anne­Françoise Van­
gansbergt, de la CSC­Enseignement. “Les dis­
cussions sont très superficielles. On palabre beau­

coup sans parler du fond, de nos
préoccupations réelles. C’est très
décourageant. On a créé de beaux
souffleurs de vent”, glisse­t­on du
côté des étudiants. Ces mêmes
étudiants se plaignent du peu de
considération que l’on fait de
leur planning. “On nous annonce
plusieurs réunions en juin alors
que nous sommes en examens. Il a
fallu qu’on le signale pour que l’on
modifie le calendrier.”

Tous nos interlocuteurs s’ac­
cordent pour évoquer une ambiance tendue
voire malsaine. Les clivages historiques (uni­
versités/hautes écoles, entre les réseaux ou
couleurs politiques) sont bien loin d’être du
passé. “Selon le modèle construit, on doit s’enten­
dre mais on est dans une culture de rapports de
force, avec des alliances qui se font et se défont”,
indique Alexandre Lodez, représentant de
l’Helmo, qui a dû taper du poing sur la table

pour que les hautes écoles obtiennent la prési­
dence de la commission Aide à la réussite (fina­
lement une coprésidence avec les universités).
Les universités qui joueraient aux mâles domi­
nants. “Elles se prennent pour les rois du monde”,
dit Bastien François, du syndicat étudiant Une­
cof. “En chambre thématique, dès que les gens se
retrouvent entre eux, ils cassent du sucre sur le dos
des autres”, explique Anne­Françoise Vangans­
bergt. “Chacun essaie de tirer la couverture à lui.
Onn’arrive pas à avancer ensemble dans la bonne
direction, en mettant de côté ses intérêts indivi­
duels. On n’essaie même plus d’aplanir les diver­
gences. On n’en parle pas. L’Ares, c’est une cocotte­
minute qui a des fuites et qui va exploser”, déclare
un membre du conseil d’administration.

La succursale du cabinet Marcourt
Les syndicats, les étudiants et même d’autres

acteurs reprochent au cabinet Marcourt de ne
plus assurer ses missions d’arbitrage, laissant à
l’Ares le soin de trancher. Le cabinet lui impo­
serait en outre son propre tempo. “On nous de­
mande de statuer en urgence. On doit accepter ces
contraintes et on est devenu une succursale du ca­
binet.”

Plusieurs de nos témoins font part de leur dé­
ception. Ils étaient enthousiastes au départ
mais ont déchanté. “L’Ares, c’est une bonne idée
mais qui nemarche pas. Il est possible qu’elle fonc­
tionne mieux mais il faut pour cela accepter de
dire qu’elle ne fonctionne pas”, conclut Alexan­
dre Lodez.

Isabelle Lemaire

Tous nos
interlocuteurs
s’accordent
pour évoquer
une ambiance
tendue voire
malsaine.

Julien Nicaise, l’administrateur de la
structure, est­il une erreur de casting ?
La liste des griefs formulés par certains mem­
bres de l’Ares est déjà longue mais il faut y
ajouter une autre. Elle concerne Julien Nicaise
qui a été désigné administrateur de l’Ares en
juin dernier. Ce trentenaire liégeois, ancien
chercheur puis membre de cabinets de diffé­
rents ministres PS de l’Enseignement (Marie
Arena, Christian Dupont et Jean­Claude Mar­
court) et enfin directeur général des person­
nels de l’enseignement en Fédération Wallo­
nie­Bruxelles, est loin de faire l’unanimité.

La voix de son maître ou un homme libre?
Si d’aucuns (dont Philippe Maystadt) saluent

un homme “loyal, qui prend ses distances par
rapport au cabinet Marcourt, clair, net, précis”,
d’autres font clairement allusion à une erreur
de casting. “Un technicien de cabinet qui ne
connaît pas le terrain, qui se mêle d’autre chose
que de gestion pure, c’est­à­dire du fond et en
droite ligne du cabinet Marcourt”, soutient un
membre du conseil d’administration. “Il se dit
neutre mais porte le message du cabinet. C’est
très perturbant”, signale un autre. “C’est la
première fois que j’entends ça. J’ai de l’expérience
de terrain et je ne suis pas déconnecté de la
réalité. Onme demande une gestion de fonction­

naire. Je ne prends pas les décisions”, se défend
Julien Nicaise.

L’administrateur s’étonne que l’Ares soit à ce
point dénigrée de l’intérieur. “Amon arrivée,
l’ambiance était froide car les gens ne se connais­
saient pas. Aujourd’hui, ça fonctionne et on
atteint notre rythme de croisière. Je ne ressens
pas du tout ces animosités. C’est curieux qu’on ait
été aussi négatif ou alors, c’est qu’on n’ose pas
dire ce qu’on pense. Même si je sens la tension,
l’ambiance n’est pas délétère, au contraire. Les
points de vue s’affrontent et on arrive à des
compromis. On ose se dire les choses de façon
franche et les discussions sont profondes. Qu’on
m’illustre concrètement ce qui ne fonctionne pas.”

Julien Nicaise voit dans le désengagement de
la mission d’arbitrage du cabinet Marcourt au
profit de l’Ares “une formidable preuve de
confiance dans les institutions. Avant, pour les
habilitations par exemple, ce n’était que des jeux
politiques. Avec l’Ares, c’est la transparence
totale. Et si le gouvernement va à l’encontre de
son avis, il y aura un risque de décrédibilisation.”
Enfin, il ne s’opposerait pas à une refonte de
l’Ares si elle n’arrivait pas en l’état à remplir
ses missions.

I.L.

Maystadt : “Ça m’a
coûté d’accepter la
présidence de l’Ares”
En septembre, le ministre d’Etat Philippe Mays­
tadt a été choisi comme président de l’Ares.
Pourtant réservé sur le décret Paysage, il a
accepté cette mission. “Les recteurs ont beaucoup
insisté. Je savais que ce serait très compliqué et que
ça le resterait. J’ai dû renoncer à enseigner, couper
mes liens avec tout établissement scolaire. Çam’a
coûté, dans les deux sens du terme, d’accepter la

présidence”, avoue­t­il. Ses réser­
ves se portent aussi sur l’Ares. “On
dit que c’est une fédération des
établissements d’enseignement
supérieur. Ses membres sont donc en
droit de penser que c’est eux qui
décident. C’est une erreur. Et per­

sonne n’a pum’expliquer la pertinence de mettre
la promotion sociale dans l’Ares, alors qu’elle ne
dépend pas dumêmeministère.” Philippe Mays­
tadt ne se dit pas surpris du climat de tension.
“C’est presque inévitable puisqu’onmet ensemble
des gens qui n’ont pas l’habitude de se fréquenter.
Mais je n’avais pas l’impression que c’était tendu à
ce point.” Le président annonce toutefois qu’il
ira au bout de son mandat de trois ans.

I.L.
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Tir groupé sur
Michel à la Chambre
n Le Premier ministre a
dû réagir aux propos
ambigus de De Wever.

L e Premier ministre Charles
Michel (MR) a été lourde­
ment attaqué par l’opposi­

tion à la Chambre jeudi après­
midi. Lors de la séance plénière,
une pluie de questions venant
des bancs de l’opposition s’est
abattue sur lui. En cause, évi­
demment, les toutes récentes
déclarations du président de la
N­VA, Bart De Wever, stigmati­
sant notamment la commu­
nauté d’origine
marocaine et
berbère. Après
avoir entendu le
point de vue du
Premier minis­
tre, de nom­
breux parlemen­
taires se sont in­
dignés sur les
réseaux sociaux.

Selon eux,
Charles Michel
n’aurait pas pris
suffisamment ses distances vis­
à­vis de la nouvelle polémique
lancée par le bourgmestre d’An­
vers et la justification de ces pro­
pos donnée par le secrétaire
d’Etat N­VA Theo Francken. Theo
Francken estime en effet que les
phrases prononcées par Bart De
Wever au sujet de la notion de
racisme étaient “nuancées”.

“Le racisme est un délit”
Qu’a déclaré exactement

Charles Michel devant les parle­
mentaires? “J’entends bien que
l’ensemble des membres du gou­
vernement soient mobilisés par
l’exécution de l’accord de gouver­
nement et ne soient pas déstabili­
sés par des polémiques et discus­
sions extérieures.” Le Premier
ministre a également insisté sur
la priorité que son gouverne­
ment donnait à la lutte contre le
racisme et les discriminations,

et sa volonté de renforcer les
dispositifs légaux existants. “Le
racisme est un délit. Il n’y a pas de
doute pour moi à ce sujet”, a­t­il
ajouté.

“Fachos” ou pas?
Mais, manifestement, les pro­

pos n’ont pas convaincu l’oppo­
sition. En particulier, le vice­
Président de la Chambre, le dé­
puté PS André Frédéric qui a
carrément utilisé le terme “fa­
chos” dans l’hémicycle durant
les débats. Du coup, le MR a dé­
posé plainte auprès du prési­
dent de Chambre, Siegfried
Bracke (N­VA) contre André
Frédéric. Les libéraux affirment

l’avoir entendu
crier à trois repri­
ses “facho” lors
des interventions
du Premier minis­
tre. Du coup, le
chef de groupe
MR, Denis Du­
carme, a envoyé
une lettre deman­
dant au président
de la Chambre de
procéder à un
rappel des règles

de bienséance dans les débats :
“L’insulte doit être proscrite. Le
respect mutuel doit être garanti.
C’est un prérequis à la dignité de
nos échanges”, écrit Denis Du­
carme dans son courrier.

Mais André Frédéric dément
formellement. “C’est tout à fait
faux. Comme premier vice­Prési­
dent de la Chambre, je connais
très bien le règlement. J’ai utilisé le
terme ‘facho’ dans le cadre d’une
réflexion personnelle. Je m’éton­
nais que certains puissent tenir
des propos fachos alors qu’on re­
proche de vouloir aider les gens en
faisant des démarches auprès de
l’Office des étrangers.” La presse
a en effet rapporté jeudi la lassi­
tude du directeur de l’Office des
étrangers devant les interven­
tions politiques, notamment PS,
dans des dossiers de demande
de séjour.

F.C.

“L’insulte doit être
proscrite. C’est un
prérequis à la
dignité de nos
échanges.”

DENIS DUCARME
Le chef de groupe MR a écrit
au président de la Chambre
pour se plaindre du PS.
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280millions
pour endiguer
le chômage
à Bruxelles
n Le droit à la qualification devrait
être inscrit dans la Constitution,
estime Didier Gosuin.

La formation professionnelle bruxelloise
vientde sevoir accorderunpactoleeuro­
péen non négligeable. Un peu plus de

140millions d’euros distribués par le Fonds
social européen pour une période qui court
jusqu’en 2020. Ce montant est doublé par les
autorités publiques bruxelloises. Que faire
avec cette manne financière? Didier Gosuin
(FDF), ministre en charge de la Formation, et
Olivia P’tito, directrice de Bruxelles­Forma­
tion, forts d’un accord avec la FédérationWal­
lonie­Bruxelles obtenu le 18mars, n’ont pas
voulu traîner. Dès demain, trois appels à pro­
jets seront lancés à l’attentiondes acteursde la
formation professionnelle dans la capitale.
Leurs cibles mettent en lumière un mal
bruxellois quiparticipe largement aux20%de
chômagequimarquent laRégion­Capitale à la
culotte. L’objectif est de lancer un millier de
modules d’ici septembre prochain.

Une politique réparatrice
Il s’agit premièrement de développer des

modules de formation axés sur l’innovation,
en termes de secteur d’activités ou de mé­
thode pédagogique. Exemple: la valorisation
des déchets de construction, ou encore
d’autres activités plus classique comme le se­
crétariat médical. Deux millions d’euros se­
ront dépensés pour ces formations destinées
sanscritèred’âge. Le secondvoletde l’appelne
concerne par contre que les demandeurs
d’emploi demoinsde25 ans. 45%d’entre eux
nepossèdentpas lediplômede secondaire su­
périeur. Sur 12000 nouveaux inscrits chaque
année chez Actiris, 6000 sont en demande de
formations qualifiantes. Celles­ci seront axées
sur des secteurs porteurs: le commerce, l’Ho­
reca, le tourisme, l’environnement ainsi que
les métiers technologiques. Le troisième et
dernier volet de l’appel, l’accès au diplôme
d’enseignement secondaire supérieur, en par­
tenariat avec le secteur de la promotion so­
ciale.
D’autres champsde compétences seront na­

turellement explorés pour augmenter la po­
pulationdedemandeursd’emploi passant par
Bruxelles Formation qui forme 7 à 8000 per­
sonnes chaque année. “Il s’agit d’une politique
réparatrice, précise Didier Gosuin. Il faudrait
naturellement travailler en amont, au niveau de
l’enseignement. Dans un monde idéal, Bruxelles­
Formation ne devrait avoir qu’un minimum à
faire. Mais nous voulons des résultats, qu’on ar­
rive enfin avec des trends positifs, qu’on cesse de
dire que le chômage augmente, que le taux d’em­
ploi diminue, etc. Nous avons 110000 deman­
deurs d’emploi à Bruxelles, mais j’ai été frappé de
voir que 70000 demandeurs retrouvent du tra­
vail chaque année. Pourmoi, le droit à la qualifi­
cation devrait être un droit fondamental inscrit
dans la Constitution.”

M. Co.

“L’Ares est une co cotte­
minute qui va ex ploser”

pour que les hautes écoles obtiennent la prési­
dence de la commissionAide à la réussite (fina­
lement une coprésidence avec les universités).
Les universités qui joueraient auxmâles domi­
nants. “Elles se prennent pour les rois du monde”,
dit Bastien François, du syndicat étudiant Une­
cof. “En chambre thématique, dès que les gens se
retrouvent entre eux, ils cassent du sucre sur le dos
des autres”, explique Anne­Françoise Vangans­
bergt. “Chacun essaie de tirer la couverture à lui.
Onn’arrive pas à avancer ensemble dans la bonne
direction, en mettant de côté ses intérêts indivi­
duels. On n’essaie même plus d’aplanir les diver­
gences. On n’en parle pas. L’Ares, c’est une cocotte­
minute qui a des fuites et qui va exploser”, déclare
unmembre du conseil d’administration.

La succursale du cabinet Marcourt
Les syndicats, les étudiants et même d’autres

acteurs reprochent au cabinet Marcourt de ne
plus assurer ses missions d’arbitrage, laissant à
l’Ares le soin de trancher. Le cabinet lui impo­
serait en outre son propre tempo. “On nous de­
mande de statuer en urgence. On doit accepter ces
contraintes et on est devenu une succursale du ca­
binet.”
Plusieurs de nos témoins font part de leur dé­

ception. Ils étaient enthousiastes au départ
mais ont déchanté. “L’Ares, c’est une bonne idée
mais qui nemarche pas. Il est possible qu’elle fonc­
tionne mieux mais il faut pour cela accepter de
dire qu’elle ne fonctionne pas”, conclut Alexan­
dre Lodez.

Isabelle Lemaire

Maystadt : “Ça m’a
coûté d’accepter la
présidence de l’Ares”
En septembre, leministre d’Etat PhilippeMays­
tadt a été choisi comme président de l’Ares.
Pourtant réservé sur le décret Paysage, il a
accepté cettemission. “Les recteurs ont beaucoup
insisté. Je savais que ce serait très compliqué et que
ça le resterait. J’ai dû renoncer à enseigner, couper
mes liens avec tout établissement scolaire. Çam’a
coûté, dans les deux sens du terme, d’accepter la

présidence”, avoue­t­il. Ses réser­
ves se portent aussi sur l’Ares. “On
dit que c’est une fédération des
établissements d’enseignement
supérieur. Ses membres sont donc en
droit de penser que c’est eux qui
décident. C’est une erreur. Et per­

sonne n’a pum’expliquer la pertinence de mettre
la promotion sociale dans l’Ares, alors qu’elle ne
dépend pas dumêmeministère.” PhilippeMays­
tadt ne se dit pas surpris du climat de tension.
“C’est presque inévitable puisqu’onmet ensemble
des gens qui n’ont pas l’habitude de se fréquenter.
Mais je n’avais pas l’impression que c’était tendu à
ce point.” Le président annonce toutefois qu’il
ira au bout de sonmandat de trois ans.
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